
 

CONSEIL MUNICIPAL 
COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 06 Novembre 2024  

 

L’an deux mille vingt-quatre, le 06 novembre à 20 h 00, le Conseil Municipal dûment convoqué s’est réuni au 

lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. Samuel PAYEN, Maire.  

 

 Présents : MM. PAYEN Samuel, POUCHAIN Bruno, FOURMENT Fabrice, ROUVILLE Sébastien, 

GÉRARD Jean-Louis, LACOMBE Jean-Michel, LHOMME MOREL Hélène, HOC Dominique, 

GORZKOWSKI Chantal, DESJARDINS Marie-Anne, PLOMMET Alexandre, MULLOT Bastien, LECONTE 

Frédéric, GÉRARD Sylvain. 

 

Absente excusée : LÉLOUARD-TRÉZEL Évy 

 

Mr POUCHAIN Bruno a été nommé secrétaire de séance 

 

Le compte rendu de la séance du 26 juin 2024 est approuvé à l’unanimité. 

 

 

➢ OBJET : Demande subvention pour les travaux de rénovation du monument aux morts : 

 

Le monument aux morts à besoin d’être restaurer. Ces travaux seront effectués par l’entreprise. Le montant HT 

des matériaux de construction s’élève à 12 071,50€. 

Les travaux de rénovation sont éligibles au Fonds de Développement Communautaire à hauteur de 25% du 

montant des travaux Hors Taxes. 

 

Cette dépense pourrait être financée comme suit : 

- Montant des travaux : 12 071,50€ Hors Taxes 

- Subvention FDC 25% : 3 017,88€ Hors Taxes 

- Coût restant à la charge de la commune 75% : 9 053.62€ + la TVA 1 810.72 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- Sollicite le concours financier de la Communauté d’Agglomération du Beauvaisis, 

- Approuve le montant du projet, 

- Présente un plan de financement. 

 

➢ OBJET : Annulation de la subvention pour le bâtiment communal 

 

Mr Le Maire explique au Conseil Municipal qu’il souhaiterait annuler la subvention reçue pour le bâtiment 

communal, celui-ci n’étant plus adapté à nos besoins. 

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité accepte cette annulation. 

 

 

➢ Objet : Délibération pour la participation pour le risque prévoyance 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les décrets n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 et n° 2022-581 du 20 avril 

2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics à leur financement instaure la possibilité pour les collectivités et 

établissements publics de participer financièrement aux contrats santé de leurs agents, et leur obligation de choisir soit la 

labellisation soit une convention de participation et de participer financièrement à compter du 01 janvier 2025. 

Les modalités de mise en œuvre de cette participation doivent être fixées par l’organe délibérant, après avis du comité 

social territorial. 



 
Il expose que dans le cadre de la prévoyance maintien de salaire, la modalité dite de la labellisation offre à l’agent la liberté 

de choix de sa garantie, la liberté de choix du coût de l’assurance, la liberté de résiliation. 

Il apparait donc que la modalité de labellisation paraît la plus adaptée au besoin des agents de la collectivité ; 

Il indique par ailleurs que chaque agent, soit ayant déjà souscrit à une prévoyance appartenant à la liste labellisée, soit 

souhaitant y souscrire, pourra percevoir, sur présentation annuelle d’une attestation délivrée par son assurance attestant de 

la labellisation du contrat souscrit, une participation par la collectivité. 

- Vu le Code général des collectivités territoriales, 

- Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique 

- Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

- Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique 
- Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement 

- Vu l’avis du comité social territorial réuni le ...................................... ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  DECIDE : 

 

1°) de participer au financement des cotisations des agents de la collectivité pour le risque Prévoyance, 

2°) de retenir la labellisation pour le risque Prévoyance,   

3°) De fixer le montant de la participation financière pour tous les agents en position d’activité sur présentation 

annuelle d’une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la labellisation du contrat souscrit à : 50 % 

4°) Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être supérieure au coût réel de la  cotisation. 

5°) De verser la participation financière aux agents titulaires et stagiaires de la Commune, en position d’activité ou 

détachés auprès de celle-ci, travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, ainsi qu’aux agents 

contractuels de droit public et de droit privé en activité, ou bénéficiant d’un congé assimilé à une période d’activité. 

PREND L’ENGAGEMENT d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants. 

 

➢ Colis des anciens 

Le colis des anciens sera commandé au même fournisseur que l’an dernier, il y aura juste un changement de contenant. 

 

➢ Questions diverses 

- Mr Le Maire explique l’avancée des travaux rue d’Auchy. 

- Mr Le maire informe le Conseil Municipal que notre sénateur Mr PACCAUD Oliver à fait un don de 500€ pour 

la restauration du monument aux morts.  

- Mr Le Maire informe le Conseil Municipal que le terrain de foot de la commune est prêté au club de Verderel le 

jeudi soir pour que les enfants s’entrainent, ayant beaucoup d’enfants de Luchy et des communes voisines. 

 

 

Rien n’étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée à 22 heures 15. 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 


